Suie donnée à la résolution du Parlement européen sur le réexamen à mi-parcours du cadre financier 2007-2013, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Reimer BÖGE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0110/2009 / P6_TA-PROV(2009)0174

3.
Date d'adoption de la résolution: 25 mars 2009
4.
Objet: La résolution présente l'avis du Parlement sur la préparation d'une éventuelle adaptation et prolongation de l'actuel cadre financier pluriannuel (CFP) et sur la préparation du prochain CFP.
5.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Dans sa première partie, la résolution propose qu'un réexamen à mi-parcours suive une approche en trois phases:
· résolution des déficits et des reliquats (c'est-à-dire les demandes du Parlement européen qui n'ont pas été satisfaites en tant que partie de l'accord interinstitutionnel [AII] ou des négociations budgétaires ultérieures) dans le contexte des procédures budgétaires annuelles grâce à plus de souplesse ou en utilisant une partie de la marge laissée en-dessous du plafond des ressources propres. Dans le cadre de cette première phase, le Parlement européen évaluera aussi le rapport sur le fonctionnement de l'AII que la Commission doit élaborer d'ici la fin 2009;
· «préparation d'une éventuelle adaptation et prolongation du CFP actuel jusqu'en 2015-2016» afin de permettre une transition sans heurts vers un système de CFP d'une durée de cinq ans, «qui confère à chaque Parlement et à chaque Commission, au cours de leur mandat respectif, la responsabilité politique de chaque CFP». Dans ce cadre, il convient d'envisager des adaptations et une prolongation éventuelles des programmes actuels comme prévu dans la législation (2010-2011), parallèlement à la prolongation éventuelle du CFP;
· «préparation du prochain CFP à compter de 21016-2017; cette phase relèvera de la responsabilité du Parlement élu en 2014».
Dans sa deuxième partie, la résolution contient une série de principes généraux:
· elle rappelle notamment que des marges importantes sont laissées en-dessous du plafond des ressources propres et du plafond fixé par le cadre financier. Elle souligne qu'«un lien politique entre la réforme des recettes et le réexamen des dépenses est inévitable et parfaitement rationnel»;
· elle rappelle qu'il est nécessaire de faire preuve de davantage de souplesse au sein des rubriques et entre les rubriques et attend de la Commission qu'elle prenne des initiatives en ce sens. Elle réaffirme sa volonté d'une amélioration concrète et rapide de la mise en œuvre des politiques de l'UE et en particulier de la politique de cohésion;
· le Parlement regrette le retard pris dans la réflexion sur la réforme du système de financement du budget de l'Union. En ce qui concerne l’adjudication des droits d’émission des gaz à effet de serre, il appelle à l'ouverture d'un débat sur l’affectation des ressources publiques nouvelles créées par des décisions de l'Union.
Dans sa troisième partie, la résolution présente une série d'observations spécifiques:
· elle insiste sur la nécessité de trouver un financement approprié pour les politiques nouvelles ou supplémentaires qui pourraient suivre l'entrée en vigueur possible du traité de Lisbonne;
· elle considère qu'une démarche assurant à l'Union les moyens de son ambition politique dans les domaines de la sécurité énergétique et de la lutte contre le changement climatique devrait s'inscrire dans un réexamen à court terme, indépendamment de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. Le Parlement est disposé à examiner la possibilité de créer un fonds spécifique à cet effet. Il souligne également qu'il est nécessaire de procéder à un contrôle de tous les grands programmes au regard du changement climatique, y compris ceux relevant de l'agriculture, de la cohésion, des transports, des réseaux énergétiques et du développement;
· la résolution mentionne également les besoins dans d'autres domaines tels que la recherche et l'innovation, l'éducation, la culture et la jeunesse, la rubrique 4 («sous-financée de manière chronique»); elle rappelle les engagements pris par les États membres dans le cadre des objectifs du millénaire pour le développement et que le Parlement souhaite que le Fonds européen de développement soit intégré au budget général.
7.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution constitue une étape importante du processus et fait partie de l'échange de vues entre nos organisations dans la réflexion politique sur l'avenir du budget de l'UE.
La Commission confirme son intention de présenter en 2009 un rapport sur le fonctionnement de l'AII, comme prévu dans la déclaration n° 1 jointe à l'AII.
Elle est également en mesure de confirmer son intention de présenter le réexamen du budget cette année, comme prévu par la déclaration n° 3 jointe à l'AII. Il est nécessaire de souligner que le calendrier et l'organisation exacts de ces initiatives dépendent du contexte abordé dans le rapport de R. Böge.
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